
Quelles différences entre une plainte pour harcèlement moral et
un signalement de RPS ?

Réponse courte

La plainte pour harcèlement moral est une démarche individuelle visant à signaler des faits répétés et précis

subis par un salarié, dans le but de faire cesser les agissements et d'obtenir la réparation d'un préjudice personnel.

Elle suppose des éléments concrets et déclenche une procédure formelle, avec des obligations strictes pour

l'employeur.

Le signalement de RPS est une démarche de prévention, individuelle ou collective, qui alerte sur des facteurs

organisationnels ou relationnels susceptibles de nuire à la santé mentale. Il ne suppose ni préjudice personnel ni faits

caractérisés et vise l'amélioration des conditions de travail pour l'ensemble des salariés.

En résumé, la plainte vise la réparation d'un préjudice individuel lié à des faits précis, le signalement la

prévention collective des risques pour la santé au travail.

Définition

La plainte pour harcèlement moral est la démarche par laquelle un salarié signale des agissements répétés

portant atteinte à sa dignité ou créant un environnement hostile, dégradant ou humiliant. Le harcèlement moral est

défini à l'article L.246-2 du Code du travail.

Le signalement de RPS consiste à alerter l'employeur, la délégation du personnel ou le service de santé au

travail sur des facteurs susceptibles de générer stress, épuisement ou autres atteintes à la santé mentale. Il peut

être individuel ou collectif et vise la prévention.

Conditions d’exercice

Les deux démarches diffèrent par leur objet, leurs conditions et leurs effets.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_246-2


Critère Plainte pour harcèlement moral Signalement de RPS

Objet Faits précis, répétés, subis personnellement
Facteurs de risque, sans faute individuelle

nécessaire

Auteur Le salarié victime Tout salarié ou représentant du personnel

But Cessation et réparation d'un préjudice
Prévention et amélioration des conditions de

travail

Preuve
Éléments de présomption ; charge inversée sur l'employeur

(art. L.246-4)
Aucun préjudice à démontrer

Modalités pratiques

Chaque démarche emprunte un circuit propre, avec des obligations distinctes pour l'employeur.

Aspect Détail

Plainte
Écrit à l'employeur, à la délégation, à l'ITM ou au tribunal du travail ; faits, dates,

personnes, conséquences

Traitement de la

plainte
Enquête, documentation et mesures pour faire cesser le harcèlement (art. L.246-3)

Signalement RPS
Adressé à l'employeur, à la délégation ou au service de santé ; anonyme ou nominatif, sur

des situations générales

Traitement du

signalement
Intégration à l'évaluation des risques (art. L.312-5) et mesures de prévention

Pratiques et recommandations

L'erreur lourde de conséquences est de faire passer une plainte pour harcèlement dans le tuyau de la prévention

collective : diluée dans une démarche RPS anonyme, elle perd les droits qui y sont attachés — enquête

contradictoire, protection renforcée de la victime, aménagement de la charge de la preuve. À l'inverse, transformer un

malaise collectif en série de plaintes individuelles désigne des boucs émissaires et laisse la cause organisationnelle

intacte.

Le bon réflexe est donc de qualifier avant de router : des faits imputables à une personne appellent la voie de la

plainte et ses garanties ; un facteur diffus appelle la voie du signalement et de l'évaluation des risques. En cas

d'incertitude, ouvrir les deux registres en parallèle — traiter le cas individuel et interroger l'organisation — est plus sûr

que de trancher trop vite.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.246-2 Définition du harcèlement moral

Art. L.246-3 et L.246-4 Obligation de réaction de l'employeur et charge de la preuve

Art. L.312-1 et L.312-5 Obligation de sécurité et évaluation des risques, RPS compris

Art. L.414-3 Consultation de la délégation du personnel

Art. L.261-1 Protection des données personnelles dans les procédures internes

Distinguer plainte et signalement est essentiel : la première vise la réparation d'un préjudice individuel, le second la prévention

collective. Un traitement inadéquat de l'une ou l'autre peut engager la responsabilité civile et administrative de l'employeur. Traçabilité,

confidentialité et encadrement humain s'imposent à chaque étape.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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